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Introduction
Où l’on commence par la fin



Le 28 novembre 2025, la Maison Blanche a publié une nouvelle Stratégie nationale de sécurité. Celle-ci affirme que le déclin économique de notre continent est désormais éclipsé par la perspective « encore plus radicale (“stark”) de l’effacement civilisationnel » de l’Europe. Cette affirmation se double d’une dénonciation des « activités de l’Union européenne et autres instances transnationales qui sapent la liberté politique, et la souveraineté, des politiques migratoires qui transforment le continent, fomentant des conflits, censurant la liberté d’expression et supprimant l’opposition politique, provoquant l’effondrement de la natalité, la perte des identités nationales et de la confiance en soi ».

Ainsi, les gouvernements européens « procèdent à la subversion des processus démocratiques » : cette attitude empêcherait que se traduise en termes politiques le désir de paix de la majorité des Européens, alors que « le rétablissement de la stabilité stratégique avec la Russie est un intérêt central (“core interest”) des États-Unis ». Cette Europe en pleine déliquescence que se plaît à décrire la Maison Blanche aurait pourtant aussi la capacité de priver l’Amérique de Trump de conclure un accord avec la Russie de Poutine.

Le message n’est pas franchement amical et son langage n’est pas celui d’un allié : ça sent le sapin pour l’alliance transatlantique bâtie au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ! Et ce, d’autant plus que le document porte la marque de plusieurs successeurs potentiels du président Trump, notamment celle du vice-président J.D. Vance qui nous avait donné l’amer avant-goût de cet état d’esprit à la conférence de sécurité de Munich en février 2025.

La stratégie américaine doit être prise au sérieux car elle n’est pas un simple cri d’exaspération mais le cadre à l’intérieur duquel seront, et parfois sont déjà, prises des décisions pratiques : soutien aux partis que Washington considère comme souverainistes, pressions en faveur d’une paix russo-américaine en Ukraine, réduction de l’engagement stratégique américain en Europe et attaques tarifaires contre les échanges économiques de l’Europe avec les États-Unis. D’ailleurs, après avoir succédé un an plus tard à Vance à cette même tribune de Munich, le Secrétaire d’État américain Marco Rubio s’est rendu à Budapest pour soutenir Viktor Orbán, à la fois philo-poutinien et pro-trumpien, dans sa campagne électorale populiste.

Et cette feuille de route nous est adressée alors que la Russie poursuit sa guerre d’invasion en Ukraine et soutient ces opérations de zone grise – « la guerre hybride », néologisme lui-même d’origine russe. Le président Poutine menace en même temps l’Europe des pires conséquences s’il nous venait l’idée étrange d’attaquer la Russie, exemple chimiquement pur de ce que les psychanalystes appellent la projection – le « C’est celui qui le dit qui l’est » des cours de récréation. À l’inverse, l’idéologue du poutinisme Alexandre Douguine et son porte-parole Dmitri Peskov n’ont que du bien à dire du document de la Maison Blanche.

Le basculement stratégique est majeur. Pour la première fois, la Maison Blanche et le Kremlin concentrent tous deux leurs feux contre l’Europe, souvent en employant les mêmes mots : l’Europe déclinante et fauteuse de guerre, porteuse de valeurs inacceptables, dirigée par des gouvernements illégitimes. L’Union européenne doit être combattue et si possible détruite. L’interdiction faite à l’ancien commissaire européen Thierry Breton de mettre les pieds aux États-Unis est une manifestation de cette inimitié assumée.

Depuis lors, les hostilités entre l’Amérique de Trump et l’Union européenne sont entrées dans leur phase active : menaces ouvertes contre le Danemark et le Groenland assorties de l’imposition de nouveaux droits de douane. Le tout est désormais pimenté par la tentative trumpienne de remplacer l’ONU par un prétendu conseil de la paix qui soit à la main du président américain, lequel en assurerait la présidence à perpétuité…

Pendant ce temps, la Chine, en difficultés économiques du fait de son bras de fer avec l’Amérique de Trump, tente de noyer l’Europe sous ses exportations, depuis les poupées pédopornographiques de Shein jusqu’aux véhicules électriques de BYD, tout en restreignant l’accès aux matières premières – terres rares, lithium – nécessaires à la transition énergétique.

Nous sommes certes dans le collimateur… et nul ne sait aujourd’hui quel sera le sort dévolu au continent européen dans le bouleversement planétaire en cours. Livrée au ressentiment d’une Amérique qui lui tourne le dos, à l’hostilité du néo-empire poutinien ou à la prédation d’une Chine méprisante, l’Europe vieillissante est-elle vouée à un déclin irrémédiable ? Ou bien saurons-nous trouver en nous-mêmes les ressources d’un hypothétique rebond ? L’arbitrage entre ces deux avenirs n’est pas encore fait. Les termes de ce débat seront explorés ici, mais l’honnêteté commande de préciser que la réponse sera rarement univoque : aux moments les plus agités depuis la réélection de Donald Trump, ce livre aurait pu tout aussi bien – ou mal – s’intituler « J’ai vu mourir l’Europe » que « J’ai vu renaître l’Europe » : au choix… Au stade actuel du détricotage en cours de l’ordre international, la flèche du temps n’a pas encore trouvé son point d’aboutissement. Donald Trump est élu jusqu’en janvier 2029 et J.D. Vance, le vice-président, pourrait fort bien devenir son successeur. Il a à peine dépassé la quarantaine.

Aussi, pour ne pas s’égarer dans la jungle des incertitudes, on aura recours ici à une formule empruntée aux mathématiques, celle qui suppose le problème résolu.

Le problème pour l’Europe, ce sera d’éviter la poursuite du déclin et d’amorcer un nouveau départ. La description de la solution n’est pas en soi difficile dans ses grandes lignes. En matière de sécurité, l’Europe se sera donné les moyens de se défendre contre les menaces, notamment en provenance de la Russie, sans être livrée au bon vouloir de l’Amérique. En ce qui concerne la perpétuation et le renouvellement de son modèle social et écologique, le plus avancé du monde, notre continent aura retrouvé les chemins de la croissance économique et de l’innovation technologique. Dans un monde largement plus peuplé qu’elle, l’Europe aura su renouveler ses rapports avec les pays d’un Sud qu’elle a cessé de coloniser depuis trois générations.

Évidemment, le dire ne suffit pas à le faire… Mais cette démarche donne la possibilité de répondre à la question pratique du « Comment je fais ? » plutôt que d’être contraint au mode spéculatif et réactif du « Qu’est-ce qui va m’arriver ? ».

Le lecteur sera parfois surpris, dans le sens positif du mot, par les résultats de ce mode d’approche, tant en termes de diagnostic qu’en matière de recommandations.

Puisque le parti a été pris ici de commencer par la fin, il est légitime aussi d’en dévoiler d’ores et déjà les principales conclusions.

Tout d’abord, si l’Europe va mal, tel n’est pas son apanage exclusif. « Quand je me contemple, je me désole ; quand je me compare, je me console », aurait dit Talleyrand : la formule, apocryphe ou non, s’applique plus souvent qu’à son tour à notre Europe, et cela vaut dans les domaines les plus divers, même en matière de démographie. Cette boussole est moins vaine que l’affirmation en sens contraire.

Ensuite, l’Europe a de beaux restes, plus brillants que ne le pensent souvent les Européens eux-mêmes. Ils peuvent être mobilisés plus rapidement que nous l’imaginons parfois.

Enfin, les mesures nécessaires pour retrouver les voies du progrès sont généralement assez bien balisées, telles les décisions en matière de stratégie et de défense, ou le retour à la croissance économique prescrit par MM. Mario Draghi et Enrico Letta : la difficulté est de les appliquer plutôt que de les énoncer. Elles sont moins affaire d’argent ou de ressources matérielles que de changements d’état d’esprit et d’organisation. Certes, ces réformes ne sont pas forcément les plus aisées ou les plus rapides à mettre en œuvre. Surmonter cet Himalaya-là n’est pas forcément une question de niveau d’endettement ou de déficits mais plutôt de force de caractère ou de jugement politique.

C’est une façon de rappeler que l’Europe des démocraties deviendra à l’avenir ce que les électeurs eux-mêmes en feront : si l’Europe va, ou ira mal, cela ne sera pas seulement dû à une trahison des clercs, à la manière de l’effondrement de l’entre-deux-guerres du siècle dernier, mais aussi à l’action ou à l’incurie des citoyens. L’affaire sera d’autant plus rude que nombre d’Européens ont intériorisé le discours antieuropéen des puissances prédatrices, soit par choix idéologique dans les partis extrémistes, soit par crainte de devoir se passer du parapluie américain. Certains Européens partent battus d’avance.

Là encore, les facteurs politiques et culturels seront au centre du jeu, et pas principalement les moyens matériels.

Avant toute chose, il est bon de rappeler les fondations conceptuelles et historiques sur lesquelles repose l’Europe pour le meilleur et parfois le pire.

En effet, ce qui est devenu l’Union européenne est d’abord un ensemble d’idées apparues dans des circonstances historiques données. Les adversaires de l’Union, et moins clairement ses partisans, n’ont pas tort de souligner le caractère idéologique du projet européen. Le Brexit est à cet égard une illustration de ce qui advient quand le champ conceptuel est abandonné par les tenants de l’Union à ses contempteurs.

Nous verrons que le contenu idéologique du projet européen devra changer profondément non par rejet par principe du passé mais parce que le monde change. Le thème de la brutalité devra faire son entrée dans le projet européen. Nous affirmerons plus bas qu’une dose de brutalité sera l’une des conditions du regain européen, et spécialement d’une Europe démocratique. Pour se défendre et s’illustrer, l’Europe démocratique devra s’affirmer le cas échéant par la brutalité et les rapports de force. Les événements actuels au Moyen-Orient ne font que souligner cette nécessité.








Chapitre 1
L’Union européenne ne se conçoit pas comme une machine de guerre



La réorganisation démocratique de l’Europe après la Seconde Guerre mondiale est peut-être la plus belle et la plus vaste des entreprises politiques et humaines des temps modernes. Dès l’automne 1945, des voix d’anciens déportés, telle celle du résistant Joseph Rovan, s’élèvent pour prôner une réconciliation franco-allemande fondée sur le rejet définitif du recours à la force entre nos deux nations. C’était le prélude à la genèse du marché commun d’abord, puis de la communauté européenne, et enfin à l’Union européenne, passant de six à vingt-sept membres au fil des décennies.

L’entreprise a été une immense réussite. Depuis huit décennies, aucun État membre de l’actuelle UE n’a usé de la force contre un autre, ni eu recours à la menace militaire contre ses partenaires. Cela continue d’être le cas en pleine invasion russe de l’Ukraine : même la Hongrie de Viktor Orbán n’a pas rompu avec ce principe d’abstention, malgré le regard gourmand qu’elle pose sur les minorités hongroises en Slovaquie, Roumanie et Croatie, pays membres comme elle de l’Union.

Cela ne signifie pas que cet acquis soit permanent : nous en évoquerons plus loin la fragilité. Reste à voir si cet apaisement bienfaisant pourra étendre ses vertus plus loin, en cas d’élargissement de l’Union aux Balkans, voire au Caucase… En attendant, depuis plus de mille ans il n’y a pas eu dans l’histoire de l’Europe des Vingt-Sept une période aussi longue sans guerre ou menace de recours à la force.

Cette immense réalisation souffre cependant de deux limites. Elle comprend dès ses débuts un angle mort conséquent, car si elle nous protège de nos propres démons, elle ne nous protège pas des opérations guerrières des pays tiers et autres ennemis tant en Europe qu’ailleurs dans le monde : dès le blocus de Berlin en 1948 jusqu’à la fin de la guerre froide, la poussée soviétique était dissuadée par l’appui sur le bras armé des États-Unis ; après la fin de l’empire soviétique et lors de l’éclatement de la Yougoslavie post-Titiste des années 1992-2000, il fallut recourir à la force par OTAN interposée pour rétablir un début de paix, et par la lutte armée pour contrer en Europe et hors d’Europe (Moyen-Orient, Sahel) les organisations du terrorisme djihadiste (Al-Qaida, Daech) et les pays leur donnant asile, et il ne s’agit là que des principaux confits. Le plus souvent, cela n’a pu se faire sans le leadership américain.

L’autre limite est de nature ontologique : l’UE a été conçue autour de l’idée que le refus du recours à la force entre États membres est un objectif suprême. Celui-ci a d’ailleurs été atteint. Mais ce bien précieux ne suffit pas à constituer, en soi, une identité et un projet politique. La prévention de la guerre sur le territoire de l’Union a été et continue d’être un triomphe, mais c’est le triomphe d’une absence. Le tout était placé sous le parapluie otanien, ce qui dispensait l’Europe de se poser en acteur stratégique.

C’est l’une des explications des grandes impasses dans lesquelles se trouve enfermée aujourd’hui l’Europe en tant que communauté de destin politique et stratégique.

Cela ne s’est pas trop vu, tant que les résultats pratiques donnaient satisfaction, et que les grandes orientations étaient débattues au fond.

Avant d’aller plus loin, il convient de rappeler quelques principes de base s’agissant de la constitution de grandes collectivités politiques. Celles-ci ne naissent pas dans les choux ; elles se constituent au fil de décennies ou de siècles à travers des efforts et des épreuves, avant de paraître s’imposer comme des cadres d’appartenance évidents. Ce n’est pas faire injure à la nation française que de rappeler que Vercingétorix ou Charlemagne n’étaient pas français, pour la simple raison que la notion d’un cadre d’appartenance français n’existait tout bonnement pas. Il y a moins de deux siècles, un Piémontais ou un Wurtembergeois ne considérait pas que son cadre d’appartenance politique primordial était l’Italie ou l’Allemagne.

Chacun en Europe sait aujourd’hui que l’Union européenne n’est pas sa patrie politique – même le Franco-Luxembourgeois qui écrit ces lignes peut constater, et pas forcément avec plaisir, que la nation européenne n’existe pas ou pas encore.

Un Finlandais (l’indépendance date de 1918), un Allemand (l’Allemagne moderne naît en 1871), un Italien (idem), un Ukrainien (l’État naît en 1918 et renaît en 1991), un Slovène (l’État slovène date de 1991), etc., auraient pu faire le même constat de carence d’une nation politique dans un passé parfois récent : la nation, toutes les nations, se bâtissent. L’identité européenne existe en creux : nous savons ce que l’Europe n’est pas (chinoise, états-unienne…) et non ce qu’elle est au-delà de référents culturels dont le rayonnement et l’influence dépassent d’ailleurs largement ses confins, comme en témoignent la chrétienté ou les Lumières.

Une identité politique européenne pourrait peut-être naître sur notre petit cap d’Europe comme se sont constitués les États qui la composent. L’expérience montre toutefois que cela ne va pas de soi, même si cette Europe est géographiquement moins étendue que la nation brésilienne ou la Russie eurasienne, moins peuplée que l’Inde ou la Chine des Han.

Et certes, cela ne peut être simple. L’absence d’une langue véhiculaire unique complique les choses même si la Suisse ou d’ailleurs l’Inde sont là pour montrer que l’obstacle n’est pas insurmontable. Le sursaut du « plus jamais ça » contre la guerre a, il est vrai, mobilisé les États et les populations d’Europe de l’Ouest, puis au-delà autour d’un projet collectif dont nous avons salué plus haut l’efficacité mais cela ne suffit pas pour forger un sentiment d’appartenance politique.

Malgré l’idéalisme de certains des pères fondateurs de l’Europe initiale des Six, très vite, il est apparu qu’une nation européenne fédérale n’émergerait pas. Ce constat est dû tantôt à un refus démocratiquement exprimé, tantôt à une logique de situation, elle-même le fruit du succès de la construction européenne : pourquoi s’imposer les complexités du fédéralisme quand on a pu s’en dispenser ?

Les grands débats paneuropéens, aux sorts très variables, ont été au nombre de trois.

Ce fut d’abord, dans les années 1950-1954, la tentative de mettre sur pied une Communauté européenne de défense (CED), projet largement d’origine française bâti dans l’urgence, née de la guerre de Corée. Celle-ci inspirait la crainte d’une attaque soviétique de même nature en Europe. Certes, le traité de la CED signé par les six prévoyait sa subordination au commandement suprême (américain) de l’OTAN, mais il était présenté par ses partisans et par ses adversaires comme le noyau, essentiellement franco-allemand, d’une défense européenne, elle-même porteuse d’une souveraineté supranationale. Seule parmi les six, la France, privée à l’époque d’une hypothétique force de frappe nucléaire, refusa de ratifier le projet. On notera, au passage, que l’on ne fit point l’économie d’un vaste et vif débat parlementaire : l’Europe ne prétendait pas s’avancer masquée. Cependant, la délibération démocratique se traduisait en France par le refus d’un début d’Europe dans le domaine de la défense.

Depuis lors, la France se présente volontiers en héraut d’une défense européenne qu’elle a pourtant récusée quand l’occasion s’en est présentée. L’actuel retour de la guerre en Europe pourrait rouvrir le sujet de ce qu’il est convenu de qualifier « d’autonomie stratégique », parfois flanquée du concept de souveraineté européenne. Nous en reparlerons, notamment au chapitre 7.

C’est certes un sujet fondamental pour le devenir de l’Europe dans un monde de prédateurs. Mais plus de soixante-dix ans après l’échec de la CED, il reste à réinventer la roue.

Le second chantier a porté sur l’extension du champ de compétences des institutions européennes et leur degré d’intégration. Au risque de simplifier à l’excès, ce débat opposera pendant quarante ans l’Europe des patries à l’Europe fédérale. Il connaîtra trois points d’orgue. En 1966, la politique dite « de la chaise vide » du général de Gaulle avait imposé dans la pratique le veto de chaque État membre aux décisions collectives du Conseil européen. Il faudra attendre plusieurs décennies pour que le veto cède la place à des votes à la majorité qualifiée sur certains sujets limitativement définis par voie de traité. Ce champ ne couvre pas les sujets de haute diplomatie ou de stratégie.

En 1993, ce sera la ratification du traité de Maastricht, qui a créé l’Union européenne dont le champ d’intervention s’étend depuis plus d’un quart de siècle à la monnaie, instrument classique de souveraineté. L’euro est dorénavant la monnaie de vingt et un des vingt-sept États membres. Cependant, par référendum, le Danemark (1993) et la Suède (2003) ont refusé l’euro. Aimés, ou plus rarement détestés, l’euro et sa Banque centrale sont fondamentalement fédéraux. L’avenir de l’Europe se jouera largement autour du devenir de la Banque centrale européenne et de la monnaie européenne.

Au terme d’un débat clair, la France adopte à une faible majorité le traité de Maastricht en 1992 (51,04 % de oui). Le sens du scrutin ne fut cependant pas contesté à l’époque.

Il n’en alla pas de même du Traité constitutionnel, rejeté par une franche majorité (54,67 %). Toutefois, une partie notable de ses dispositions seront reprises dans le cadre d’une ratification parlementaire peu débattue : l’extrême droite française dénonce alors ce contournement.

On en est là et, vingt ans plus tard, personne ne se risque à préconiser un accroissement des pouvoirs de l’Union par voie de traité, malgré la montée des périls créés par les grandes puissances prédatrices que sont les États-Unis révolutionnaires de Trump et de Vance et les autocraties de type léniniste que sont la Russie de Poutine ou la Chine de Xi Jinping.

Le troisième chantier est celui de l’élargissement géographique de la communauté puis de l’Union européenne. Cela commence sous Pompidou avec l’entrée du Royaume-Uni, scellée en France par voie de référendum en 1972, du Danemark et de l’Irlande. Revenus à la démocratie, la Grèce (1981), le Portugal et l’Espagne (1986) feront leur entrée sous Giscard d’Estaing puis Mitterrand. Dans le cas de l’Espagne, l’affaire se heurtera pendant un temps au refus de Jacques Chirac en tant que chef de l’opposition.

Avec la chute du Mur, l’Allemagne de l’Est rejoint l’Union européenne le temps que l’encre sèche le 3 octobre 1990, l’ex-RDA se fondant au sein d’une Allemagne réunifiée à minuit le jour même. Deux ans plus tard, l’Autriche, la Finlande et la Suède rejoignent la CEE. Il faut attendre 2004 pour que Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Slovaquie, la Slovénie et la Tchéquie rallient en bloc l’Union européenne, suivies en 2007 par la Bulgarie et la Roumanie. La Croatie entre en dernier – pour le moment – en 2013.

Dans l’intervalle, un seul pays, et d’importance, le Royaume-Uni, a voté en 2016 par voie de référendum sa sortie de l’Union, la Norvège pétro-piscicole a refusé par deux fois la ratification de son adhésion (1972, 1995) et la Suisse a rejeté en 2001 une votation autorisant l’ouverture des négociations d’adhésion. L’Islande s’est retirée des négociations d’adhésion en 2015, en attendant une remise en jeu pour la suite.

Ce palmarès montre que personne n’a obligé quiconque à entrer dans l’Union : la démocratie et le volontariat sont de règle. Tel est aussi le cas de l’OTAN. Cependant, le Danemark et l’Irlande ont dû s’y prendre à deux reprises pour que soit adopté par référendum le résultat souhaité : cette façon de faire n’a pas contribué, à l’époque, à donner de l’Union une image de probité démocratique.

L’élargissement de l’Europe a pratiquement doublé sa taille depuis la fin de la guerre froide après que les critères dits « de Copenhague » ont été posés en 1993 comme condition d’une candidature à l’UE : la démocratie, l’état de droit, l’acquis législatif et réglementaire de l’Union, l’économie de marché ont été pour l’essentiel respectés, au moins sur le papier.

Ce processus d’élargissement tourne dorénavant au ralenti mais la file d’attente est longue : la Turquie, pays le plus peuplé parmi les membres actuels de l’Union, est candidate dès la fin des années 1980, et des négociations poussées ont eu lieu au début de ce siècle. Avec la dérive dictatoriale du pays et la dégradation des relations entre l’Europe majoritairement chrétienne et l’islam politique, la candidature turque est hors jeu. L’Ukraine, le pays d’Anne de Kiev, reine de France en son temps, est certes un futur membre naturel mais son sort dépend de l’issue de la guerre : un processus d’adhésion accéléré pourrait d’ailleurs être l’un des corollaires d’un hypothétique accord de paix. Les six pays des Balkans (Serbie, Bosnie-Herzégovine, Macédoine du Nord, Albanie, Monténégro, Kosovo) avancent en général à un train de sénateur. Dans dix ans, l’Europe ne sera pas très différente de l’actuelle Union à vingt-sept : trois petits États balkaniques supplémentaires, ainsi que la Moldavie si elle ne se fond pas dans la Roumanie voisine, et surtout l’Ukraine si la Russie ne parvient pas à l’écraser. Cette adhésion-là aura des conséquences politiques et stratégiques importantes dont nous reparlerons.

En attendant, reste à savoir si le passage de six à vingt-sept depuis les années 1950 a renforcé et durci ou non un ensemble qui a pris les dimensions territoriales et démographiques d’un empire plus peuplé que les États-Unis et plus vaste que l’Inde. En termes économiques, la réponse est clairement oui : la grande Pologne a vu son revenu national croître à un rythme voisin de celui de l’Espagne démocratique. La trajectoire des pays du bassin danubien est tout aussi impressionnante à partir de points de départ parfois nettement plus faibles. L’Union a remplacé l’URSS comme partenaire économique de la centaine de millions d’habitants de l’Europe postsoviétique. Si la France n’a pas su valoriser ce nouvel apport en parts de marché autant que l’ont fait l’Allemagne ou l’Italie, cela en dit plus long sur les problèmes français que sur les nouveaux États membres.

Sur le plan stratégique, l’arrivée des pays de l’ex-pacte de Varsovie, qualifiés naguère de « nouvelle Europe » par l’Amérique, a d’abord renforcé la main des États-Unis, face aux tentatives françaises de plaider l’« Europe puissance » ou l’autonomie stratégique. Contre les ambitions de la Russie, la garantie de défense américaine avait plus de crédibilité aux yeux des nouveaux États membres que les concepts français qui ne reposaient pas sur des moyens militaires adéquats. Le retour au pouvoir de Donald Trump a rouvert le jeu, les États-Unis étant tentés par le repli.

Il est parfois reproché à l’élargissement d’avoir aggravé le dépérissement de notre langue dans des institutions européennes où elle a longtemps fait figure de première langue. Elle avait hélas cessé de tenir un tel rang dès les années 1980, bien avant le grand élargissement de 2004. L’Europe ne parle plus guère le français.

Plus sérieux est le reproche que l’élargissement rend trop lourdes les institutions européennes, qui auraient de plus en plus de mal à prendre des décisions discutées à la fois au fond et en temps utile : comment croire que l’on puisse s’accorder à vingt-sept comme on le faisait naguère ? Il est évident que la discussion est moins commode dans un Conseil européen à vingt-sept chefs d’État et de gouvernement que dans un sommet de l’Europe des Six. Les nuits sont souvent interminables à Bruxelles ou au Kirchberg à Luxembourg.

En l’occurrence, les « marathons agricoles » de l’Europe des années 1960 n’étaient guère moins homériques que les conclaves actuels. Est-ce vraiment le nombre qui fait la différence dans les difficultés de production de décisions fortes ? Parmi les grands sujets sur lesquels l’Union a eu à se prononcer depuis cinq ans, combien ont été bloqués par désaccords découlant du seul nombre ? N’auraient-ils pas connu les mêmes difficultés dans une UE deux, trois ou quatre fois moins nombreuse ? Est-ce vraiment l’élargissement qui a freiné l’adoption du Mercosur – qui s’est surtout heurté aux réticences françaises ?

L’élargissement n’a pas bloqué la décision en 2020 d’une stratégie vaccinale divisant membres petits et grands ; ni le lancement du grand emprunt de relance postcovid ; ni les sanctions contre la Russie et l’aide à l’Ukraine ; ni le débat tout récent sur l’utilisation des avoirs gelés russes… Dans chacun de ces cas, on a vu paraître comme jadis les noms des Pays-Bas, de l’Allemagne, de la Belgique ou de la France. Les mécanismes de dépassement des obstacles existent : votes à la majorité qualifiée, coalitions d’États, réunions entre États plus importants que d’autres…

Il ne s’agit pas de nier la crise structurelle de la gouvernance européenne, qui est assurément l’un des problèmes les plus graves et difficiles qui se présentent à nous (voir chapitre 4). Mais il s’agit de ne pas se tromper de cible en l’imputant à l’élargissement. Il y a assez de difficultés à résoudre pour éviter de perdre son temps en cherchant midi à quatorze heures.

Cependant, on constate que l’élargissement a souvent échappé sinon au débat parlementaire, du moins à une décision par voie référendaire dans les États déjà membres. Ainsi, s’agissant de la France, seule l’entrée du Royaume-Uni avait fait l’objet d’un référendum en 1972 : on ne peut que sourire du paradoxe, vu la sortie britannique plus de quarante ans plus tard.

Les grandes décisions de la construction européenne ont parfois été rejetées (CED, Traité constitutionnel en 2005 : le débat fut en l’occurrence bien tenu et le refus fut acté au plan institutionnel). Quand des décisions ont été adoptées, elles l’ont été davantage par la voie parlementaire – la quasi-totalité des élargissements et des traités – plutôt que par référendum (Maastricht). On n’ose pas trop se demander comment auraient voté les Français sur l’élargissement à l’Espagne ou à la Pologne.

Tout cela a débouché, jusqu’au double choc trumpien et poutinien, sur une Europe non stratégique, réticente par construction au maniement du rapport de force. En somme une Europe impuissance plutôt que l’Europe puissance qu’ont appelée de leurs vœux plus ou moins sincères les gouvernements français successifs cependant que d’autres ne faisaient même pas semblant.
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